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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAV Bundesamt für Verkehr
BAZL Bundesamt für Zivilluftfahrt
SBB Schweizerische Bundesbahnen
MWST Mehrwertsteuer
LFG Luftfahrtgesetz
EASA European Aviation Safety Agency

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFT Office fédéral des transports
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
LA Loi fédérale sur l'aviation
AESA Agence européenne de la sécurité aérienne
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil national a approuvé à l’unanimité l’accord du 31 octobre 2006 entre le
Conseil fédéral et le gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages
du tunnel du Grand-Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord
bilatéral vise à éliminer l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la
TVA depuis 2003, et les péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la
distorsion de concurrence qui en résulte. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2007
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a approuvé, sans
discussion, ni opposition, l’Accord du 31 octobre 2006 entre le Conseil fédéral et le
gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages du tunnel du Grand-
Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord bilatéral vise à éliminer
l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la TVA depuis 2003, et les
péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la distorsion de concurrence
qui en résulte. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Eisenbahn

L’Assemblée fédérale a renouvelé son approbation de l’extension du réseau CFF au
moyen de la nouvelle liaison ferroviaire de Mendrisio (TI) en direction de Varese (I).
Après l’octroi, en 2006, du financement de la part suisse du projet à travers l’arrêté
fédéral concernant le crédit global pour le fonds d’infrastructure, les chambres ont
adopté la base légale nécessaire à sa réalisation, malgré l’opposition d’une minorité
UDC au Conseil national qui exigeait que le Conseil fédéral présente préalablement un
traité entre la Suisse et l’Italie coulant dans le marbre l’engagement financier du
gouvernement italien. En septembre, l’OFT a délivré le permis de construire pour le
tronçon suisse de la nouvelle ligne, soit quelque 6,5 kilomètres. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Schiffahrt

Le gouvernement a présenté aux Chambres un message concernant l'adoption de
plusieurs conventions et protocoles internationaux dans le domaine de la navigation
maritime. En premier lieu, il s'est agi de la Convention du 10 mars 1988 et de son
protocole sur la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime.
Celui-ci vise à la création d'un réseau mondial de surveillance et de contrôle,
permettant de poursuivre les auteurs d'actes terroristes. En second lieu, le Conseil
fédéral a soumis aux députés la convention internationale de 1989 sur l'assistance, qui
entend qu'une opération d'assistance ait pour but non seulement la sauvegarde du
navire et de son chargement, mais également la protection de l'environnement marin.
Enfin, le dernier texte présenté était le protocole de 1990 modifiant la Convention
d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs bagages. Le
message a proposé, en outre, les modifications de la loi sur la navigation maritime
nécessaires pour l'entrée en vigueur de ces accords. Le parlement a adopté ces textes à
l'unanimité. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à l’approbation de la Convention entre
la Suisse et l’Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. Cette
révision partielle de la Convention en vigueur depuis 1997 consiste en une adaptation
aux changements récents de la législation italienne en ce domaine. Le projet prévoit
que la conduite de voiliers ne nécessite plus de permis de conduire. À l’inverse, pour
des raisons de sécurité, une limite de puissance sera introduite pour les bateaux
motorisés, de telle sorte que la détention d’un permis sera exigée si la puissance de
propulsion excède 30 kW. Le Conseil des Etats a examiné ce projet lors de la session
d’hiver et l’a approuvé tel quel sans discussion, ni opposition. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND
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À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
projet d’arrêté fédéral portant approbation de la Convention entre la Suisse et l’Italie
concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. C’est sans discussion et
à l’unanimité que les députés l’ont adopté. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Luftfahrt

Le parlement a approuvé sans discussion l’accord entre la Suisse et l’Allemagne relatif
à la coopération en matière de sûreté aérienne contre les menaces constituées par
les aéronefs civils. Cet accord vise à préserver la sécurité du pays contre les attaques
terroristes aériennes par l’échange systématique de renseignements et l’amélioration
des capacités d’intervention des deux parties face à une menace concrète, non
seulement dans la perspective du Championnat d’Europe de football 2008, mais aussi à
plus long terme. Le Conseil fédéral a en outre adopté un message concernant un
accord identique avec l’Autriche que le parlement traitera en 2008. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2007
NICOLAS FREYMOND

Le DETEC a mis en consultation la première des trois révisions partielles prévues de la
loi sur l’aviation. Le projet se fonde sur le rapport sur la politique aéronautique de la
Suisse de 2004 et en concrétise plusieurs recommandations. Ce premier paquet vise
d’abord à renforcer la sécurité aérienne par la prise en compte systématique de l’état
de la technique, en plus des normes internationales. Il contient également une nouvelle
réglementation des redevances aéroportuaires permettant aux aéroports de moduler le
montant des redevances (par exemple, en différenciant heures creuses et de pointe).
Le Conseil fédéral propose en outre d’introduire une redevance de sûreté afin de
financer les surcoûts générés par le renforcement des mesures de sécurité contre les
actes terroristes. Les redevances finançant les services de navigation aérienne seront
quant à elles différenciées selon le type d’aéroport, de sorte à proscrire les subventions
indirectes que versent actuellement les aéroports rentables à ceux qui ne le sont pas.
Le projet prévoit encore l’introduction d’une taxe de surveillance pour l’aviation
commerciale afin de financer les coûts non couverts de l’Office fédéral de l’aviation
civile (OFAC), notamment en matière de surveillance de la sécurité. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2008
NICOLAS FREYMOND

En avril, le Conseil fédéral a publié le message concernant la première des trois
révisions partielles de la loi sur l’aviation (LA). Le gouvernement a conservé les
innovations qui se sont révélées les plus controversées lors de la consultation. Ainsi,
tant l’introduction d’une taxe de surveillance afin de financer les coûts non couverts de
l’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) que l’instauration d’une redevance de sûreté
censée financer les surcoûts générés par le renforcement des mesures de sécurité
contre les actes terroristes sont conservées. Le gouvernement a toutefois sensiblement
abaissé le montant des nouvelles taxes dont le produit escompté est passé de CHF 18 à
5 millions par an. Il a en outre partiellement répondu à une revendication de la
direction de Skyguide. Confrontée à un déficit structurel imputable aux prestations
fournies (gratuitement ou à un prix inférieur aux coûts réels) aux aéroports régionaux et
aux usagers de l’espace aérien limitrophe dans le cadre de son mandat légal, la société
de surveillance aérienne a en effet sollicité une aide de la Confédération pour couvrir
ce manque à gagner estimé à CHF 65 millions par an. Le Conseil fédéral propose un
dédommagement à hauteur de CHF 44 millions par an. Le message comporte en outre
un projet d’arrêté fédéral relatif à la continuation de la participation de la Suisse à
l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA). La Communauté européenne a
adopté un nouveau règlement qui attribue à la Commission européenne le pouvoir de
sanctionner les entreprises de transport aérien. Cette délégation de compétence
nécessitant l’accord du parlement, le Conseil fédéral demande à l’Assemblée fédérale
de l’habiliter à approuver la future proposition du comité mixte CE/Suisse d’intégrer le
nouveau règlement à l’accord bilatéral du 21 juin 1999 sur le transport aérien. Afin de
faciliter la procédure à l’avenir, le gouvernement propose également d’introduire dans
la LA une extension de sa compétence en matière de conclusion d’accords
internationaux. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.2009
NICOLAS FREYMOND
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Am 9. Oktober 2013 richtete der Bundesrat seine Botschaft zur Genehmigung des
Übereinkommens über die Bekämpfung widerrechtlicher Handlungen mit Bezug auf
die internationale Zivilluftfahrt sowie des Zusatzprotokolls zum Übereinkommen zur
Bekämpfung der widerrechtlichen Inbesitznahme von Luftfahrzeugen an die
Bundesversammlung. Das internationale Abkommen, welches das internationale
Strafrechtsregime an die heutigen Sicherheitsbedürfnisse der Zivilluftfahrt anpassen
will, um insbesondere zur Terrorismusprävention und -bekämpfung neue Mittel zur
Verfügung zu stellen, wurde bereits 2010 in Beijing verabschiedet. Das Abkommen ist
mit dem geltenden Schweizer Recht vereinbar und bedingt keine Änderung von
geltenden Gesetzen. Der Bundesrat beantragte der Bundesversammlung, dem
Abkommen zuzustimmen. Der Nationalrat entscheidet in der Frühlingssession 2014
darüber. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.10.2013
NIKLAUS BIERI
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3) BO CE, 2008, p. 189 s.; BO CN, 2008, p. 848 ss.; FF, 2008, p. 5283. NZZ, 23.9.08 (permis de construire). 
4) BO CE, 1992, p. 1362; BO CE, 1992, p. 331 ss.; BO CN, 1992, p. 1782 s.; BO CN, 1992, p. 2791; FF, 1992, II, p. 1533 ss.; FF, 1993,
I, p. 19 ss.; NZZ, 20.2.92.
5) FF, 2009, p. 5235 ss.; BO CE, 2009, p. 1281.
6) BO CN, 2010, p. 995. 
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